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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE querecF

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEREC.

286, RUE ST-JOSEFH. F08u, RUE HUTCHISON,

QUEBEC. MONTREAL.

Québec le 18 juillet 1950.

|LETTRE RECUE
Monsieur Gérard Tremblay,

* * + J il io - “3

Sous-ministre du Travail, bit ’
Hôtel du Gouvernement, ABureau
Québec, P.N. SE PRAVAIS

RE:- Belding Corticelli, Coaticook
&

Syndicat National des Employés du Braid
k
 

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse récoption de votre lettre du
14 juillet 1950 accompagnée pour dépôt
dc deux copies certifiées d'une convention de tra-
vail,en date du 10 mai 1950 yinterverue entre
les parties ci-dessus mentionnées et dénosée au minis-
tère du Travail,l> 12 mai 1950 sous lc numéro
1366=4.

Secrétaire-adjoint. 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

QUETEC, cc 16 Juillet 1950.

EMO destin’ à La Commission de Relations ouvrières,
266, rue St-Josenn,
QUESEC.

Sujet: Convention collective entre Belding Corticelli,
Coaticook, et le Syndécat Nutional des :mloyés du Rrsid
Inc., Coaticooke

Monsicur,

Conformément aux nruscriptions du deuxième

dDeragranke do l'article 19-A de la Loi des Relations ou-
vridères (S.2.2., chapitre 162-A et amendoments), je vous
inclus, Nour dépôt, doux conies cortififos de cotto con-
vention datée du 10 mai 1950 et dipos'e au
ministère du Tr:vail lc 12 mai 1950 en exP-
cution de la Lei des Smdicats mrofessionnels (5.R.2.,

1941, chapitre 152 nt amendements), sous lc numéro 1366-2.

Sincdrcment à vous,

Lo sous-ministre adjoint,

Donat Quinver 



MINTERE DU TRAVAIL
HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC=
MEMO destiné à mn >» YY) en Conn

ot

sujets (3 LL-A

SeVePe fnire tirer copies du document ci-jointe

= A

\
\ > Cle

Pa
m

)
Qo mm &

Québec, co J { - Ê -S D

T-1176 17
®

,



MINISTERE DU TRAVAIL
HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québec, ce 15 caî, 1950.

MEMO destiné à La Commission de Relations ouvrières,

286 rue St-Joseph,
Québec, '

Sujet: Convention collective entre Belding Sortioelll, Coaticoek,
 

Je vous inclus une copie du certificat constatant le dépôt
de cette convention collective enregistrée au ministère uu Travail
en exécution de la Loi des Syndicats professionnels (S.R.Q., 1941.,
chapitre 162 et amendements), le » 1950, sous le numéro

e

Sincèrement À vous,

L'Assistant Sous-ministre.

=a daumer 



T-1158

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québec, ce 15 mai, 1950

Monsieur René Gosselin, sec.-général,
Fédération Nationale Catholique du Textile Inc.,
Sous-sol St-Eugène,
Granby, Qué.

Monsieur,

Je vous înclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 12 mai, 1950
sous le numéro 1366=A , de la convention coîlee-

tive conclue sous la Loi des Syndicats professionnels
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements ) intervenue
entre Belding Corticelli, Coaticook, et Le Syndicat
National des Fmployés du Braid Ine., Coaticook,

La partie ouvrière ayant été reconnue le 20
mai, 1947, comme agent négociateur par la Commission
de Relations ouvrières de Québec, Je dérôt de vette con-
vention au ministère du Travail a aussi Tes eflets du dé-
pôt exigé rar la Loi des Kelutions ouvrières (S.R.Q., 1941,
chapitre 162-A et amendements).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments,

L'Assistant-Sous-Ministre.

Donat Quimper,

MC. incl. 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

>

Québec, ce 15 mai, 1950.

Monsieur Adrien Coupal,
Syndicat iational des Employés du Braid Inc.,
Coaticook,

Qué.

Monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 12 mai, 1950,
sous le numéro 1366-A , de la convention collee-
tive conclue sous la Loi des Syndicats professionnels
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements ) intervenue
entre Belding Corticelli, Coaticook, et Le Syndicat
National des Employés du Braid Inc., Coaticook,

La partie ouvriére ayant été reconnue le 20
mai, 1947, comme agent négociateur par la Commission
de Relations ouvrières de Québec, le dépôt de cette con-
vention au miristère du Travail a aussi les ef'ets du dé-
pôt exigé par la Loi des Kelations ouvrières (S.R.Q., 1941,
chapitre 162-A et amendements ).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments,

L'Assistant-Sous-Ministre.

Donat Quimper,
MC. incl. 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québec, ce 15 mai, 1950

Monsieur L.-A. Llecroix,
Belding Corticelli Limitée,
Coaticook,

Qué.

Monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le

dépôt fait au ministère du Travail, le 12 mal, 1950,
sous le numéro A » de la convention collee-
tive conclue sous la Loi des Syndi cats professionnels
(S.R.Q. pe12412 cha tre 162 et amendements)1), iptepvenue
entre Belding Corticelli, Coaticook, et
National des Employés du Braid Inc., costicoon,

La partie ouvrière ayant été reconnue le 20
mai, 1947, comme agent négociateur par la Co-mission
de Relations ouvrières de Québec, le dévôt de -ette con-

vention au ministère du Travail a aussi Tes eflets du dé-

pêt exigé var la Loi des Kelitions ouvrieres (S.R.Q., 1941,
chapitre 162=A et amendements).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments,

L'Assistant-Sous-M{nistre.

Donat Quimper.
mc e

T-1158 



Province de Québec Fu Province of Quebec

MINISTERE DU TRAVAIL nés DEPARTMENT OF LABOUR

Loi des Syndicats Professionnels Professional Syndicates Act
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.8.Q., 1941, Chapter 162 and amendments)

‘CERTIFICAT DE DEPOT D'UNE CONVENTION COLLECTIVE

CERTIFICATE OF DEPOSIT OF 4 COLLECTIVE AGREEMENT

Numéro 1366-4
Number

Les présentes établissent que le
It is herebycertified that on the <amatène

jour du mois de mil neuf cent cinquante
day of the month of mai nineteen moty

le ministère du Travail a reçu de 8. Noné Cesselin, sec.-général, Fédération Kotionale
the Department of Labour has received fromeat:elique &: Textile Ine., Cranty,

la convention mentionnée ci-après, laquelle a été déposée sous le numéro
the hereinafter mentioned agreement, which has been deposited under Number

savoir:
to wit : d'ensadenent an date éu 10 mai, 190

Ll
Une convention coltectivd dé du
A collective agreement under date of

intervenue entre: Pelding Cortisslif,Contiesck,; ob Le “yndieat Nstienal
between: deu Fapieyéo du Braié 1ne., Contieaok.

Donné en l’Hôtel du Gouvernement, en la cité de Québec,
Given in the Government House, in the City of Quebec.

vénetène jour du mois dece
this day of the month of

mil neuf cent
od nineteen hundredWs ctsquante

Sceau - Seul 



SOUS-SOL SI-EUGENE

TELEPHONE 3422

GRANBY, P.Q,

 

Ministère du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec, P. Qué.

Re: Belding Corticelli
Vs-Syndicat National des
Employés du Brrid Inc.,

Monsieur,

Vous trouverez ci-joint deux copies
de la cédule des salaires en vigueur depuis
le ler avril 1950 pour remplacer celie du
15 août 1949.

Cette entente a été prise à la suite
de négociations conformément à l'-rticlie 14.01
et 14.02 de 1: convention expirant le 15 aout
1950.

Dien à vous,

FretRené Gok in, séc, gén.

 

CONVENTIONS COLLECTIVES

VISA DE Date Par

Estampitie

 

 

 

Signatures
 

incorporation
 

Reconnaissance

Numerotage

Forme

 

       



COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEREC.

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC.

286, RUE ST-JOSEPH, 7080, RUE HUTCHISON,

QUEBEC. MONTREAL.

Québec le 23 février 1950.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement, x
Québec, P.Q. radSTR

“AVAIL

RE:- Belding Corticelli Ltd,
&

Le Syndicat National des Employés
du Bæaid Inc,

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre du

16 février courant ,accompagnée pour dépôt
de deux copies certifiées d'une convention de tra-
vail,en date du 15 novembre 1949 sintervenue entre
les parties ci-dessus mentionnées et déposée au minis-
tère du Travail,le ler décembre 1949 sous le numéro
1366.

Bien à vous

 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

QUZ33C, ce 16 février 1950.

IEMO destiné & La Commission de Relations ouvrières.
286, rue St=-Joseph,

QUIBEC.

Sujet: Convention collective entre Belding Corticelli Ltd.,

& Le Syndicat National des Employés du Bveid Inc.

ilonsieur,

Conformément aux prescriptions du deuxième paragra-
phe de l'article 19-3 de la Loi des Relations ouvrières (SeNe'le
chanitre 162-/. et amendements), je vous inclus, pour deénôt,
deux copies cortifiées de cette convention datée du 15 novembre
1949 et déposée au ministère du Travail le ler décem-
bre 1949 en exécution de la Loi des Jymdicats profession-

nels (5.7.2, 1941, chapitre 162 et ancndements). sous le nu-

méro 1366.

Sincdrement & vous,

Le sous-ministre,

 



CE
vs

miMsTEre DU TRAVAIL
Cyn HOTEL DU GOUVERNEMENT

(ude)
QUEBEC

ES Québec, ce § décembre, 1949.

MEMO destiné 3 La Commission de Relations ouvriéres,

286 rue St-Joseph,
Québec,

Sujet: Convention collective entre Belding-Corticn\li
sat na DRE de ployés du B Inc.YRC 3

Je vous inclus une copie du certificat constatant le dépôt
de cette convention collective enregistrée au ministère du Travail
en exécution de la Loi des Syndicats professionnels (S.R.ü., 1941.,
chapitre 162 et amendements), le ler décenbre,1949, Sous je numéro

1366,

Sincèrement à vous,

L'Assistant Sous-ministre.

Donat Quimper 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, de 5 décembre, 1949.

M. René Gosselin,
La Fédération Nationale Cathelique du textile, Ine.,
Sous-sol St- »
Grant7, Qué.

Monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le ler décembre, 1949,
sous le numéro 1366 , de la convention collective oon-

clue sous la Loi des Syndicats professionnels (S.R.Q.,
1941, chapitre 162 et amendements) intervenue entre
Baiding-Corticelli Linited et Le Syndicat National des
Employés du Braid Ine.

La partie ouvrière ayant été reconnue le 20
mai, 1947, comme agent négociateur par la Commission de
Relations ouvrières de Québec, le dépôt de cette convention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
per la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q., 1941, charitre
162-A et amendements),

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments,

L'Assistant-Sous-Ministre

Donat Quimper

MS. INCL. 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 5 décembre, 1949.

Bademeiselle Lueienne Jelicoewr,
Le Syndicat national des employés du Braid, Ime.,
a/s Belding-Corticelli, Ltd.,
Coaticook, Qué.

Mademoiselle,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le ler décembre, 1949,
sous le numéro , de la convention collective oon-
clue sous la Loi des Syndicats professionnels (S.R.Q.,
1941, chapitre 162 et amendements) intervenue entre
Be =Corticelll Limited et Le Syndicat National des
Employés du Braid Ine.

La partie ouvrière ayant été reconnue le 20
mai, 1947, comme agent négociateur par la Commission de
Relations ouvrières de Québec, le dépôt de cette convention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
par la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q., 1941, charitre
162-A et amendements).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

L'Assistant-Sous-Ministre
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SCHEDULE OF WAGES
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SCHEDULE OF WAGES
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SCALES or X BREREASES

Probationary rate will normally apply for the probationary period.

Experienced workers may bs started at any level within the wage range, subject to the

approval of the mill manager.

—__L JCALE 2

Probationary rate Sa. PFrebationary rate Probationary rate .45/hr.

3 months 3 nonths 4/hr âfter 3 menths 52/17.

57/42 oS4/nr,

+Sar. Sr,

sur St/ur.

——————— À Seale 5

Probationary rate o42/br, Probationary rate Probationary rate .4ÿ/kr.

After 3 wonths 45/10 After 3 momths After 3 months 4d/hr,

ché/are

47/1470 53/1x 52/ar

50/ar. 56/5.

nemo 7.

Probeticnary rate o61/kre Prebationary rate Probaticnary rate S1/kre

After 3 months 64/are After 3 months s4/ar After 3 nonths

o66/nr, 57/2150 S/n,

o6/hre o62/hr, 62/27

oT5/har, o68/ Ar,

“pres



SCALE 10 SCALE SCALE 12
—

Probatienary rate Probationary rate e70/hr, Probationary rate 70/hre

After 3 months After 3 months 73/hr. After 3 months o7¢/hr,

85/nr 79/hr. oThr,

87/12. «78/hr, «80/hr.

 æ « 12 «83/hr, * 12 SVhr,

SCALE 13 SCALE 14 SCALE 15

Prebatienary rate Probationary rate 4S/nr. Probationary rate e64/ar.

After 3 months After 3 months 48/hr. After 3 aonths

SV/hr.

52/1250

* 12 70/hr 57/45. * 12 T1d/hr.

SCALE 16 SCALE 17 SCALE 18

Prebationary rate .51/hr. Probationary rate 51/hre Probationary rate 61/rr.

After 3 months After 3 months After 3 months

59/ur FE ®
; ® ar

re ° « 12 f e : 12 Tohr



GCALE 20 SCALE 21SCALE 19

Probationary rate S1/kr. Probationary rate .64/kr. Frobationary rate o51/0r,

After 3 months «54/hr, After 3 months 6V/hr. After 3 wonths ?

57/bx. * 12 7hr, 57/11.

» 18 o78/hr, o6/hr,

66/hr "A o85/hr, ” 12 ?

SCALE

Probationary rate o64/hr, Probationery rate »56/ur. Prebationary rete

After 3 months 704/hr, After 3 months «5/hr, After 3 moaths

«61/hr,

74/25. «64/hr,

* 12«684/nr, ir

Probatienary rate 6%/kr. POUR LA COMPAGNIE BELDING CORTICELLI LINITER

After 3 months £5/ur,
LACROIX

73/15.

78/1re POUR LE SYNDICAT MATIONAL DES EMPLOYES DU BRAID ING.

2 B5/hre

(SR CG MIRON

Montreal, 10 mai 1950,



IDU TRAVAIL
HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

5 décembre, 1949.
Quebec, ce

Monsieur D.G. Pollock, secrétaire,
Belding-Corticelli Linited,
Geaticook,
PQ.

Monsieur le secrétaire,

Je vous inclus un certifi 2 t

dépôt fait au minigtère du Travail, le 1k aaushtie, 139,
sous le numéro , de la convention collective oon-
clue sous la Loi des Syndicats professionnels (S.R.Q.,

BdmeETESVUTASLRSUMATRATLes
Faployés du Braid Ine.

nai, 1947 La partie ouvrière ayant été reconnue 1620
’ comme agent négociateur par la Commission de

Relations ouvrières de Québec, le dépôt de cette convention
au ministère du Travail a aussi les effets du d<vôt <xigé
par la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q., 1941, ch.ritrea->
162+A et amendements).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments,

L'Assistant-Sous-Ministre

 



Province de Québec Province of Quebec

MINISTERE DU TRAVAIL à § DEPARTMENT OF LABOUR

Loi des Syndicats Professionnels Professional Svndicates Act
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.S.Q.. 1941, Chapter 162 and amendments)

CERTIFICAT DE DEPOT D'UNE CONVENTION COLLECTIVE

CERTIFICATE OF DEPOSIT OF A COLLECTII'E AGREEMENT

Numérègég
Number

Les présentes établissent que le
It is hereby certified that on the pwentaw

jour du mois de décentre mil neuf cent quarante-
day of the month of nineteen hundred and fortPuuE

le ministère du Travail a reçu de M. René Cesselin, searétaire genéval, Fédération
the Department of Labour has received froflaticnale Cathelique du Textile Ine., Sous-eal

Bt-Mtsène, Granby, Qué.

la convention mentionnée ci-après, laquelle a été déposée sous le numéro
the hereinafter mentioned agreement, which has been deposited under Num

savoir:
to wit:

Une convention collective en date du 25 mvesive, 1949
A collective agreement under date of

intervenue entre:
between : Cortiesllt Limited, & Le Syntient Rational des

’ du Braid Ins. In vigueur pour um amée À
conpter du 15 août, 1949. Renouvellement autonatique.

Donné en l'Hôtel du Gouvernement, en la cité de Québec,
Given in the Government House, in the City of Quebec.

Sceau - Seal ce cinquième jour du mois de
this day of the month of

décenère mil neuf cent quarante- SsuÉ
nineteen hundred and forty-

Deputy Minister 



   

    
  

SOUS-SOL SI-LUGENt

TELE PHONE 3422

GRANBY, P.Q.

    

Le 30 noviubr. 1949

Ltée ovum
——————————

A 14 7 Ttfe7

ES

        

  

[ i Ww LISWRE

at + Se.+7, Ministère du Travail,
‘ € : + Hôtel du Gouvernement,
AE: av Stans Québec, P.Qué.
EL aka

+, A ;A. a ! a A

    

  

   
  

  

    

Monsieur,

  

   

LE Vous trouverez sous-pli deux copies
da d'une tonvention collective de travail signées

/ (A. le 15 août 1949.   

   

   

 

  
      

Auriez-vous la bonté de faire p-rvenir
à la Compagnie une convie du certificat de dépôt.

Votre tout dévoué,

fire Foe
René Gosdelin, séc, gén.

RG/JP rédérotion N.C. du Textile inc.,

       

CONVENTIONS COLLECTIVES|

VISA DE
 

Date Par     
 

 

   
    

Estampille

, Signatures Vv Ns"

Incorpcration
 

ccnvelssaänce 5d

av

   

    
 
   

     

 
       



  
  
  
   

    
    

      

           
  
  
   

     
  
   

 

    
  
  

  

Between:
BELDIRG CORTICELLI LIMITED, a legally constitued
corporation having its Head Office in Montreal,
Province of Quebes.

Hereinaîter referred to as "the Company®", party
of the first part,

oandée

LE SYNDICAT NATIONAL DES EMPLOYES DU BRAID INC,,
an association of employees duly registered and
incorporated under the Professional ;yndicates
Act, R.3.:. 1941 chapter 162, representing the
employees of the party of the first part at its
Coaticook Mill, as per certificate of recognition
issued at Juebec by the Labour helations Board
of the Province of Juebec, on the 22nd day of

May 1947.

Hereinafter referred to as "the 3yndicate”,
party of the second part.

WHEREAS the Company and the Syndicate belleve
that it 1s in their mutusl interest that a
Collective Labour Agreement should govern their
relations;

CONSEQUENTLY, the "Syndicat National des Enployés
du Braid Inc.” authorized by a resolution adopted
at a general meeting of its members, and "Beldlng
Corticelli Limited” agree to the following: =

 



CLE 1

This Agreement 1s entered into by the parties
herete in order to provide for orderly eol-
lective bargaining relations between Come
By and its employees, It is the desire of

th parties to cooperate in continuing to
maintain a harmonious relationship between
the Company and its employees and to settle
amicably differences or grievances which may
arise from time to time hereundsr in the
manner hereinafter set out.
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ARTICLE
RECOGNITION AND COVERAGE

The Company recognizes the Syndicate as the
Collective Bargaining Agency for the employvus as
duly certified by the :uebec Labour kelations Board
on the 22nd day of Way 1947, with respect to all
matters properly arising under this igreement in
or about îts Mill situated at Coatioook, ,uebeo,
save and except:

a) Foremen, office employees, watchmen
and salesmen; and

db) Managers, superintendents and repre-
sentatives of the employer in his
relations with his employees.

The word "employee® or "employees" wherever used
in this Agreement shall msan any or all of the
employees in the bargaining unit as defined above
except where the context provides otherwiss,

Where the masculine pronoun is uged herein it
shall mean and inolude the feminine pronoun where
the context so applies and where the masculine
form of any noun is used herein it shall mean and
include the feminine form of that noun where the
context so applies.
 

  



ARTICLE 3

RESERVATION OF MANAGEMENT FUNCTIONS

3.01 The Syndicate ackmowledges that it is the
exclusive function of the Company:

a) to maintain order, discipline
and effieiency;

b) to hire, diseharge for just cause,
classify, direst, transfer, promote,
demote, suspend, and discipline
employees; and

generally to manage the industrial
enterprise in whieh the is
engaged and without restricting the
generality ef the foregoing to
determine the produets to be manu-
factured, methods of manufacture,
schedules of production, kinds and
locations of machines and tools to
be used, process of manufacturing,
engineering and designing of its
products, control of materials and
parts to be incorporated in the
products and the extension, limit-
ation, curtailment or cessation of
operations,

Whenever the exereise of Management's funetions
affect the rights of employees as defined in
this Agreement, the matter may properly come
stitute a grievance and be processed according
to the provisions of articles 7” and 9 of
this Agreement,
 

  



  
  

   

  ARTICLE L

  vol lo

 

NO DISUNININATION NCI

  

The Company on its behalf and on behalf of its
representatives and the Syndicate on its behalf
and on behalf of its officers and members
generally agree not to discriminate against,
coerce or intimidate employees because of their
membership or non-membership, their activity or
lack of activity in any lawful labour or~anization.

 

  
  
    
   

  

  

In particular, the Company agrees that it shall
not refuse to employ any person because such a
person is a member or an officer of the 3yndiocate,
and that it shall not seek by intimidation, threat
of dismissal or other threat, or by the imposition
of a penalty or by any other means, to compel an
employee to abstain from becoming or to cease
being a member or an officer of the syndicate,

     

   

   
   

  
  In particular, the Company and the Syndicate agree

that they shall not use intimidation or threats to
induce anyone to becometo refrain from becoming
or to cease to be a member of the 3yndicate.

 

     

 

    

  
It is further agreed that there shall be no soliocit-
ation of members, collection of dues nor other
Syndicate activities during working hours on the
premises of the Company except as permitted by
this Agreement. It 1s understood that no meeting
of the syndicate or its members shall be held on
the premises of the Company at any time without
the prior written approval of the Company.

 

  
       

      
   Any employee who violates any of the provislons of

this article may be appropriately dealt with by
the Company under the provisions of Article 3,  
  

 

  



  
  

  ARTICLE 5

SYRDICATE REPRESENTATION  
   Syndicate Delegates may assist employees in

their respective departments or groups of
departuents in presenting their grievances
to the designated representatives of the
Company in ascordanse with the Crievance
Procedure. One Delegate shall represent eaeh
of the following departments or groups of
departments and shall de an employee of the
department or group of departments whieh
he represents:

1. Rraiding Deopartuent

2, Weaving Department

3. Finishing Department

%, Speoling Department

5. Dyehouse

6. Warshouse and Shipping

       

        
    

     
       
       

  

  
   
  

 

      

  

    
  

 

    

    Ho
T
H
E
R
T
A
G
A
I
N
y
y

<a
T
O
T
E

T. Machine Shep

é. Xight Shift

The Syndicate representation veaitar
however, by mutual agreement be the Company
and the‘Syndicate in the event of re-organizsatieon.
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5.02 The Syndicate shall notify the Company in
writing of the names of the Delegates and the i
department or group of departments each repre- =
sents and of any changes in the designation or :

  personnel of the Delegates before the Company
shall be required to recognize them,

 

   

  

  

Employees shall not be eligible to serve as
Delegates unless they are 21 years of age er
over and have at least êne year®s continuous
service with the Company.

5 «OM It is understood that eash Delegate has his
regular work to perferam on behalf of the Company
and that when it is mecessary to service a

evance during working hours he shall not
eave his work without obtaining permission of

his Foreman. When resuming his regular work
the Delegate shall report to his Foreman amd

if requested shall give an explanation of his
absense frem werk,
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ARTISIR
BO ENT COMMITTEE

6.91 Within fifteen (15) days after the siming of this
Agreement, 8 Bonne Entente Committee shall de
formed, This Committee shall constitute a forum
for the discussion of problems relating to the
application of this Agreement and shall be
empowered to make written recommendations to the
¥ill Manager and to the Executive of the ._yndicate.

6.02 There shall be six (6) menders of the Bonne
Entente Committee, three appointed by the Company
and three by the Syndicate. The three members
appointed by the Syndicate shall be employees and
shall fulfill the necessary are and service quali-
fications to be eligible for appointment as depart-
mental dalegates.

6.03 The Bonne Entente Committes may hold regular
monthly meetings at times other than regular working
hours, except as may otherwise be mutually agreed,
but may also convene more frequently by mutual
agreement oras it is required by the provision of
this Agreement.

6.04 One of the members of the Bonne Entente Committee
will act as secretary and will record the official
minutes of meetings,
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ARTICLE 7
GRIEVANCE PROCEDUNE

It is the mutual desire of the parties harete
that the complaints of employees be adjusted
as quickly as possible. When a grievanse
arises, it may be carried through the procedure
as follows:

Step Bo, 1:

Between the employes and his foreman. The
employee may be asecmpanied dy his Delegate if
he 30 desires.
shall be rendered within two (2) full working
days. Falling a settlement, thei:

Step Mo. 2:

Within two (2) full working days following the
desisioa in Me. 1:

Between the employee and his foreman in the
presence of the Personnel Officer. The employee
maydesoconpenied by his Delegate if he so

The Personnel Officer. will, by hearing the grie-
vance, reviewing the racts relevant to the grie-
vance and relat the grievanse to established
Company policy the provisions of this Agree-
ment as they may apply, endeavour to effect a
settlement between the employee and his foreman,
Falling a settlement, then:

No. 3:

Within two (2) full working days following
Step No. 2:

The grievance having deen submitted to the Nill
Manager in writing, between the Syndicate
members of the Bonne Entente Committee and the
Mill Manager and/or any other person or persons
designated by him. The ill Manager shall
render his decision in writing to the Syndicate
members of the Bonne Entente Committee within
not more than five (5) full working days. 



ARTICLE 7 Cont'd,

GRIEVARCE PROCEDURE

Failing a settlement under the above procedure
of any grievance conserning the interpretation
or alleged violation of this Agreement, the
matter in dispute may be taken to conciliation
and, if necessary, to arbitration as provided
in Artiele 9; but if no applieation for
eoneiliation or arbitration is made within
fifteen (15) full working days after the
decision in Step No. 3 is given, it shall be
deemed to have been settled or abandoned,

Any grievance arising directly between the
and the Syndicate be submitted in

writing by either party in Step No. 3.

When a group of employees in any ome department
has a grievance, it may be taken up by the
Departmental Delegate in the manner deserided
in paragraph 7.01 above.

At any stage of the Grievance Procedure the
eonferring parties may have the assistance ef
the amployse or employees concerned and any
necessary witnesses, and all reasonable
arrangements shall be made to permit the
conferring parties to have aecess to the plant
to view disputed operations amd confer with
the necessary witnesses.

Any and all time limits set by this Artiele
may be extended at any time by written agree-
ment between the Company and the Syndicate,

All deeisions arrived at between the Company
and the ressntatives of the Syndicats at
Steps No. 1, Fo. 2 or No. 3 of the grievanee
procedure shall be final and binding
the Company, the Syndieate and the employee
or employees concerned,

Nothing in this at shall be deemed to
takeay the right of an individual employee
to present personally any conplaint or gries

‘ any through recognized
channels without the intervention or assistance
of any Delegate or other representative of the
Syndicate, 



É.O1

8,02

8,03

ARTICLE

SUSPENSION AND DISCHARGE

New employees shall be considered as probationary
employees for the first three months of their
employment... The :yndicate shall not question the
dismissal of any probationary employee nor shall
such dismissal be the subject of a grievance,

A claim by a permanent employee that he has been
unjustly discharged shall be treated as a grievance
if a written statement of such grievance 1s lodged
with the Mill Manager within five (5) full working
days after the employee cenases to work for the
Company, and ;teps No. 1 and No. 2 of the Gxevance
Procedure shall be omitted in any such case.

such special grievanoe may be settled between the
Grievance Committee and the Company by:

a) ocoanfirming the Management's action in
dismissing the permanant employee;

b) reinstating the aismissed permanent
employes with full compensation for
time lost;

6) or by any other arrangement which may
be deemed just and equitable.
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ARTICLE 9

CONCILIATION AND ARBITRATION

Whea either party requests that a matter be
submitted to eonciliation and, if necessary,
tc arbitration as provided elsewhere in
this Agreement, it shall make sueh request
in writing addressed to the othoar party to
this Agreement and ths matter shall be
referred pursuant to the provisions of the
Quebec Trade Disputes Act (19M1 R.3.3.,
Chap. 167).

No matter may be submitted to arbitration
which has not been properly carried
all previous Steps of the Grievance Procedure
except as otherwise provided.

The Couneil of Arbitration shall not be
authorized to make any decision inconsistent
with the provisions of this Agreement, or te
alter, modify or amend any part of this Agree-
ment.

A decision given by and under the hands of a
majority of the members of the Counsil of
Arbitration shall be final and binding whoa
the parties hersto,
 

  



ARTICLE 10

CONTINUITY CF .URK

In view of the orderly procedure for settling
grievances, tue syndicate agrees that there
shall be no strike, walkout, slow down, sit
down, nor other collective action which will
atop, curtall or interfere with work or
production,

It is understood that any employee or employees
taking part in or instigating any such collective
action may be appropriately dcalt with by the
management according to the provisions of artiole
3 of this Agreement.

The Company agrees that it shall not cause or
direet any lockout or partial lockout of its
euployees,
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11.05

 

ARTIOLE
SENIORITY PROVISIONS

Seniority shall be recognized on a departmental
basis only, and shall be based on length of
continuous serviee with the Company.

An employee shall be considered on probation and
shall not be placed on the seniority list until
after he has been continuously employed by the
Company for a total of three (5) calendar morths,
when his seniority shall commence from the date
of last hiringe

Jeparate seniority lists for male and for female
employees shall be established in each of the
following occupational groups:

le Braiding

2. warping

3. Weaving

5. Braid and tape finishing

6. Spooling

Te Dyehouse

8. darehouse

9. Shipping

10, Machine Shep

Provided that in the opinien of the Company there
is equality of skill, competence and efficienoy
and sub ject to the limitations of parazraph 11,02
above, the last employee hired shall, in oase of
lay-off, be the first laid off; and the last
employee laid off shall be the first rehired.

In cases of promotions, upgradin.;s, transfers and
demotions, preference shall be iven to the
employees havins- the longest service, subject to the
sane conditions respecting skill, competence and
efriciency as provided in paragraph 11,04 above,



ARTICLE il Cent'a,

SENIORITY PROVISIONS

when an employee who has been transfered to a
position which is not within the barzainirg
unit is transfered tack to a position within the
bargaining unit, he shall be oredited with the
length of time served by him in the position out-
side the bargaining unit,

Promotions to supervisory positions shall nct de
sub jest tc the provisions of this Agreement,

The Company shall not be obliged to follow the
seciority rule when laying off employees for less
than five (5) full workiag days,

The seniority of emplcyees who have served in His
Majesty's forces shall be respected in accordanee
with the Keinstatement in Civil Employment Acs,
1942 (as amended).
 

  



ARTICLE 12

LO33 OF SENICRITY

12,01 An employee shall lose all seniority when:

a) he voluntarily quits the employ
of the Cowpany; .

b) he is justifiably discharged;

e) following a lay-off he fails to
return t o work within nine (9)
days after being notified of
recall by the Company by
registered mail, (When, within
five (5) days after being so
notified an employee informs the
Company of his intention to return
to work within nine (9) days of
receiving notice of recall, but is
unable to rsport on the date and at
the time specified due to reasous
beyond his control, his name may
be left on the seniority list at the
discretion of the Co:pany);

he has been laid off for more than
three (3) conseeutive months;

e) he is absent without leave or excuse
acceptable to the Company for ten
(10) successive workinz days.

It shall be the duty of eupioyees to notify the
Company praxptly of any change of their addresses.
If an employee should rzil to do so, a notice
sect by the Company to him by registured mail
shall be deemed received the business day following
the date of malling.

An employee shall not lose any seniority because
of absence not exceeding three (3) months due to
illness, accident or other unavoidable reason.

When an employee finds that he is unable to report
for work, he will notify his foreman or the
Personnel Office before the end of the first shift
from which he 1s absent,

man
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ARTICLE 1

SEVERANCE PAY

Upon leaving the service of the Company between
May first and the beginning of the vacation
period, an employee shall be entitled to two
pereent (2°) severance pay which shall be computed
on the basis of the employee's total earnings
paid by the Company since last hiring date for
work performed during the period beginning with
May first of the previous year and ending with and
including the last day worked.

Upon leaving the service of the Coupauy after the
vacation period and before Lay first, an employee
shall be entitled to two percent (24 severance
pay which shall be computed ou tie basis of the
employee's total eurniugs pald by the lJoupany
since last hiri.g date for work perforaed during
the period begiuning with May first sud ending
with and including the last day worked,

#hen an employee, who has copleted at least five
(5) years' continuous service, is laid off due to
lack of work he shall be entitled to an additional
two percent (2%) severance pay wiich shall be
computed as provided in paragraph 13.01 or 13.02
above, whichever applies,

It is understood that when an employee is
justifiably discharge he shall not be entitled to
severance pay as provided in paragraphs 13.01,
13.02. and 13.03, above,
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14.06   

 

   

The Company agrees to pay and the Syndicate agrees
to accept for the term of this Agreement the
schedule of wage rates which has been negotiated
as of this date and agreed to by both parties
provided that the Company and the 3yndicate may
each separately requestthe reopraning of wage
rate negotiations once during the term of tl.is
Agreement by giving written notice tc the other
party any time between the first of March, 1950
and the fifteenth of March 1950, Negotiations
shall commence within not more than thirty (30)
days and not less than fifteen (15) days
followin the date on which such written notice
was received by the other party and shall be
sub jeot to the provisions of Article 22 of this
Agreement.

It is understood that any adjustments in the
schedule of wage rates which may be negotiated as
provided in paragraph 114,01 shall be sffeative
the first of April, 1950.

It 1s agreed by the Company and the _yndicate that,
failing an agreement on wages under paragraph 1l ,01,
the provisions of Article 10 shall not apply.  
Wages shall continue to be pald weekly in legal
Canadian currency.

Nothing herein contained shall prevent the Company
from setting rates for new or changed jobs and
grades, or establishing incentive rates for new
or changed operations or applying incentive systems
to or removing incentive systems from jobs;
provided that any such action shall not be taken
by the Company without prior notification to the
syndicate and the smployees concerned of the new
rate, the change in work load, if any, and in the
case of a changed rate, the reason; and provided,
further, that the new or changed rate shadl, in
the firat instance, apply for a trial period of
thirty (30) days,

When, within ten (10) full working days immediately
following the completion of the said trial period,
an employee registers a complaint with the Company
concerning the equity of a new rate, such complaint
may properly constitute a grievance oonuerning the

  

 



     

 

    

ARTICLE 14 cont'd.

WAGES
 

piece rate in dispute whieh shall be processed
in the manner deseribed in paragraphs 14.07,
14,04, and 14,09 below,     

    

When such speciul grievance arises, Jtcps !o. 1
and Ko. 2 of the zrievanee procedure shall be
omitted, The Eonne Entente “omnittee shall be
convened as soon as possible, but in any case
within not more than three (3) full working
days after the registration of the grievance,
in order to review such grievance and to
examine the circumstances attending it.

  

    
       

    
                
    

Upon completion of its review and examination of
the grievance in question which shall be
within not wore than ten (10) full working days
following the convention of the Coma:ittee or
such further period as may be agreed to by the
committee, the recomiendations of the Bonne
Entente Comnittee shall be made in writing to
the il1ll Manager and to the exscutlive of the
Syndicate and the grievance shall be rclferred to
step NO. 3 of the srievance Procedure, In such
circuustances the written ruco…æendations of the
Bonne Entente Jo:mittee shall coustitute the
written submission of the grievance to the kill
Manager.

      

      
  
  
  

Failing a settlement of any such grievance con-
cerning à piece rate under the above nrocedure,
the rate în dispute may be taken to conciliation
and, if necessary, to Arbitration as provided in
Article G6, ir order that & fizal a;;reu:sent or
decision upon the equity of the rate in dispute
may be reached,
   

      

  
    

  
  
    

when elther party by conforming to all the
provisions of this Agreement requests that a zrie-
vange concerning a plece rate be referred to
conciliation and, if necessary, to arbitration,
the employees on the Job to which the disputed
rate has applied shall be paid from the date on
which the request for conciliation and, if
necessary, arbitration was made until a final
settlement is reached their average hourly earnings
in the twelve (12) weeks' period immediately
preceding the establishment of the disputed plece
rate.

      



18,11

14,12

14.13

1k, 14

ARTICLE 1H Cont*d,

MAGES

When a new rate is not disputed in the above
manner within the period preseribed in paragraph.
14.06 it shall be deemed equitable and accepted
by both parties.

When a rate is finally established and accepted
by both parties under the foregoing procedures,
such rate shall be applied retroactively to the
date on which the disputed rate was first set.

In accordance with the Company's established
policy and without restricting the provisions of
paragraph 14.05, above, a piece rate which has
been applied and which has not been disputed dy
either party within ten (10) full working days
immediately following the co:pletioun of the
trial pertod designated in parazraph 14.05,
above, or any piece rate otherwise in effect for
a period exceeding forty (40) days shall be un-
alterable so long as there is no change in
materials, methods, work load, macnine speed,
equipment, make-up or factors other tuan operator's
8kill and/or effort expenditure wiich affect tne
rate of production,

The schedule of piece rates shall continue to be
made available in the mill to departmental delegates
and officers of the Syndicate, The syndicate
agrees that piece rates shall be treated as
confidential information for use only in the settle-
ment of piece rate disputes whieh may arise between
the Company and the Syndicate.
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ARTICLE 15

CALLeINPAY

Mot having been advised otherwise by the
RAT, an eaployee who reports for work
at the start of his regular shift, and for
whom no work is available in his normal _
classification, will be offered (£3#7reL (3)
hours! work in another classification at
bis regular rate or, at the diseretion of pr
the Conpany, will be paid ttree (3) hours® 4
pay at his regular rate in lieu thereof. “AF
The provisions of this paragraph shall not
apply, however, in the event of power or
steam fajlure, fire, flood or any otaer
conditions whatsoever beyond the control of
the Company.

Failure of an employes to keep the Company
informed of his correct home address and tele-
phone number, 1f any, shall relieve the
Company of its responsibility in respect of
the provisions of paragraph 15.01 as applicable
$0 such employee.

edi

  



ARTICLE 16
HOUKS O OFX AND OV.KTIME

The standard work week shall be fifty (50) hours
except for stationary engineers and firemen whose
standard work week shall be fifty-six (56) hours.

The standard work day shall be ten (10) hours-
axcept for stationary engineers and firemen whose
standard work day shall be eight (&) hours,

Authorized work Jerformed by an employec ln excess
of his standard work week or in exeess of bis
standard work day shall be considered a3 overtime
and shall be pald at the rate of time and one-half
(15) the employee's regular hourly rate, in the
case of an hourly pald employee, or one ard one-
half (18) times the employee's avera-e hourly
earnings, excluding overtime, in the current pay
period, in the case of a plece rated employce,

whlle this article defines the normal hours of
work per day and per week, it shall not be construed
or interpreted as a guarantees by the Company of
hours of work per day or days of work per week.

An employee shall not be entitled to be pald
under (wo or more provigions of tris i,reement
with respect of the same work unless otherwiss
specifically provided.
 

 



  
  

  

     
   
        

       

 

  

ARTICLE

HOLIDAYS

The following holidays shall be granted to all
employees except the necessary maintenance
perscanel:-

New Year's Day
Epiphany
Good Friday
Ascension Day
Labour Day
All Saints! Day
Immaculate Conception
Christmas Day

  

 

        
      

       

 

Sub jeot to the provision of paragraph 17.03
below, employees will be paid for the number of
hours they would normally have work on New Year's
Day, Good "riday, Labour "ay and Christmas vay,
Hourly rated employees will be paid at their
re;ular hourly rates and plece-work rated employees
will be paid at their individual average hourly
earnings, excluding over tim , for the current
pay period.

  

To be elisrible for holiday pay referred to in
paragraph 17.02 above, it is understood that an
employee nust:

  
    
  

a) Have completed not less than six
(6) months' continuous service on
the date the patd holiday ocours;

     

    
  
  
  
   

b) Work his full regular shift on the
declared work day preceding and his
full regular shift on the declared
work day follosing the holiday
concerned; or repart for work on the
holiday concerned, if requested to do
80 by the Company, and perform the work
to which he may be assigned,

 

 



ARTICLE 18

VACATIONS WITH PAY
 

18,01 Employees shall be entitled to vacations, with
pay to be computed as provided in paragraphs
18.02‘ and 18.03, as folluws:

a) All euployees except the necessary
maintenance personnel, shall be
entitled to a continuous annual
vacation of a duration of fourteen
(14) days during the mill shut-down
between the first day of June and the
thirty-ffrst day of July at a tine
to be determined by the Company.

The necessary maintenance personnel
who are required to remain on duty
during such mill shut-down may be
permitted to take at a time to be
determined by the Company duriug the
period of twelve months following
the thirtieth day of -pril an annual
vacation of one (1) day for seach
calendar mouth of coitinuous service
in the twelve months' period ending
with and including the thirtieth day
of April.

Each employee who has completed less than five (5)
years’ continuous service on the thirtieth day of
April shall be entitled to two percect (2°) vaca-
tion pay whicn shall be couputed ou the basis of
the employee's total earniugs patd by the Co.pany
since the last hiriz date for vork performed
during tue twelve zonths*® nperfod e:d!:z with and
including the thirtieth day of .pril.

Zach employee wio has completud at leust five (5)
years! continuous service on the tuirtieth day of
«prili shall be entitled to an additional two per-
cent (2%) vacation pay which shall be co.:puted on
the basis of the employee's total earnings paid by
the Company for work performed during the twelve
(12) months! period ending with and fucluding the
thirtieth day of April.

No one shall qualify for vacations with pay on the
basis described above unless he is an employee on
the work-day immediately preceding the vacation period.

Notices specify dates shall be posted in the mill
at least thirty (30) days prior to vacation periods, 



In accoréance with its standard practise the
Company shall continue to grant, on seach full
working day and night, to all employees on the
day shift one (1) ten (10) minutes' rest
period before and one (1) ten (10) minutes!
rest period after the midday meal hour; and
to all employees on the night shift ons (1)
ten (10) minutes' rest period before and one
(1) ten (10) minutes' rest period after mid-
night. The time at whieh each rest period
is taken shall be specified by the Company.

as
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ARTICLE 20

DEDUCTION OF SYNDICATE DUES

The Company shall, upon reeeipt of à written
suthorization voluntarily signed by an em
ployee, but not otherwise, deduct from the
first pay dus such employee in each calendar
month his monthly Syndicate dues while such
authorization is in sffect and remit the same
prior to the end of the month in which the
deduction is made to the Treasurer of the
Syndicate.

Once an employee has voluntarily authorised
the Company to deduct 3yndicate dues as herein
provided, sueh enployee shall not be entitled
to cancel such authority prior to the expiration
date of this Azreement so long as he renains
an employee.

  



    

 

ARTICLE 21

CORRESPONDENCE

 

  
    21,01 Exeept where otherwise previded, official

comuunicationsin the form of eosrespondence
between the Company and the Syndicate shall
be as follows:

To the Company:

Mr. L.A. Baskerville,
Manager,
Belding Cortiselli Lt4d,,
Coaticook, P.Q.

es: by prepaid registered mail,

Mr. L.A. Lacroix,
Personnel Manager,
Belding Corticelli Ltd.,
P.O. Box 9, Montreal, Que.

     

     
   
  
  

   
  
     

 

 
  

Te the Syndieate:

Mr. A. Coupal,
a/c Belding Certieelli Ltd.,
Coaticook, P.Ç.

  

 

    
       
 

 

: by prepaid registered mail, to the
designated Business Agent of the
Syndicate.

21,02 Any such communicatien given uader this Agree-
ment shall be deemed given and received om the
business day following the date of aalline.

eee Lumensns amees emer — eee

~~
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ARTICLE
DURATION AND MODIFICATION OF AGRKENENT

PP.O1 This Agreement shall oontinue in effuci for one
(1) year from the fifteenth day of August, 1949
in conformity with the Quebec provincial laws and
shall continue automatically thereafter for annual
periods of one (1) year each, unless either party
notifies the other in writing not less than thirty
(30) days and not more than sixty (60) days prior
to the annual expiration date that it desires to
amend or terminate this Agreement,

The modification, the renewal or renegotiation of
this Agreement shall be made in accordance with all
the provisions of the Quebec Labour Relations Aot
(R.S.Q. 1941, Chapter 162A) and the juebec Trade ‘3
Disputes Aot (K.3... 1941, Chapter 167) and/or any ®
other relevant legislation which may be in existence
at the time. 3

IN wITRESS WH'RECF and having been ratified by a
major ity of the members of the 3yndicate at a
general meeting held at Costicook on the seventh day
of Wovember 1949 each of the parties hereto has
caused this Agreement to be signed by its duly À
au thorized representatives on the fi fteenth day of :
Nov ember 1949,

BELDING CORTICELLI LIMIPFED

by: -
È Jae AeA i

 

LE SYNDICAT NATIGNAL DES
EMPLOYES DU BRAID INC,

LA FEDERATION NATIONALE À
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JOB TITLE

Braiding Dept.

8,1

Be3

Bob

B.5

B.6

yaintersnce raider

Praider :osnon

* Élastie Large

Braiding Fixer

BLT Winder Packer, Jtamper

¥eaving Dept.

Rel

wh

Wel

Wel3

w.16

¥.22

H.23

wo.2

v.25

w.26

¥.28

Plain Tape ¥enver

0l4 Rubber eaver

Glé Jacquard ‘eaver

New Rubber Weaver

Bew Jacquard Weaver

xarper

Designer ample Maker

Loom Fixer

" * Helper

Drawer in Ordinary Leoas

Drawer in Jacquard Klastio
Leons

FIRCY CR PROBATIORARY  BA3R OR HOURLY  SCALF OF
HOTJRLY PAID RATE WATE RANCE TNCRFASS

 

HH = 31

ré = 3 2
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P

RH

H

H

R

F
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CODE JOB TITLE PIXCE OR PROBATIMHANY

|

H2GR FOURLY

=

SGALS OF| HOURLY PAID RaTr HAQK RANGE YOUR”ANR3Z

Yeaving Dept.
—

9.31 Rubber iovering rachine
Cperutor H 51 BF = 26h sl

Pad Inspestor A +5 6 - 5h 12 |
7.2 Wrapper RB 45 Hé = 54 32 k
F.3 Slesver fi 45 hé - 254 38
Fr.» Forelady's Helper H 45 hé = 257 8 2 plus K
7.6 Five yd Roll Machine

Operator f 45 Hé = 254 3e
F.T Ribbon Rlocker F 45 Hé - 254 32
r.8 Tape :ipocler P 45 is = 254 3 2
7.9 Tape Blocker ¥ 45 bé - 5h 8 2
r.10 Braid seeler P 45 ous - 25H 32
r.1l Shee Lace Fair Bander + 45 ba - 254 à 2
2,12 * "  Soxen * P 45 8 = 25h se
r.13 Kiok Hack Carder P 45 osé = 25H s 2
Poll Tag Cutter | P 45 JH - 5H 82
7.15 Aute Celluloid Tagger P 45 oué = 25h 38
r.l6 Metal Tagger P 45 hé - 54 s 8



CODE PIECE OR PROBATIONANY BAIE OR FOIRLY 3CALE OP
HOURLY PAID RATK WAGE RANGK INCREASES

7.17 5 yd Label .tieker

 

Y,1é Corset Lace iiinder (single)

7.19 Corset Lace inder

7.20 Tape & Klastic Ranker

F2] Tennis Tape Cperator

r.22 36 yd Klastio Carder

7.24 Metal & axzxed Lace Tagger

Drehouse

Del Calendar iachine Operator
Class 1

Calendar vachine (peratour
Class 2

Open Tub Dyer

Bleacher & Light 3hade Dyer

Black byer

Bleash Sorter

Extractor 



2CHNRXDULR OF WAG?
JCB TITLE PIECE OR PROBATIONARY BASE OR HOURLY SCALE OF

HOURLY PAID RATE WAOR RANGE INCRTASES

  

hi i ent.

  

3H,2 Checker H 54 =

SH 3 Packer H 5H =

Narehouse

m2 Chauffeur i 54 =

WH.3 Rubber warper P 55 =

#H.5 Tape .koiner ‘ 54 —-

8.1 3pooler ALT ,( 55 =

3.3 " Regular | cé —

3.6 " Doubler Mg =

eT Zpooliaz Fixer

opt.

K.l Kachinist

n.2 * Helper

R.3

Hb " Appreatiece

eH Ciler

“6 Pipe Fitter 



NUS Vadh26 EAFON

tts.

RR2VLE 5.

cons JOB TITLE PIECE OR PROBATIONARY BASE OR HOURLY SCALE Or
NOURLY PAID RATE WAGE RANGE INCRTASES

—

M enan De °

MoT Carpenter 61 64 = «79

¥.0 welder él 64 - oTH

2.9 Eleetrieian = 65 69 = «85

Semeral

G.l Inside General Labour 51 5h = 6} 81

* ” *G.2 hs hé - oH 32

» ®3. J0Outaide «51 5H = 66 31 plus R

0.4 Sweeper «51 oH 62 35

Geb daniter 5 54 - 064 81

Ge Helper 45 oid - 54 S 2

G.8 s
x

x
om

=
M
m

Helper, Light Me 5 = ché ah

Hight worker paid $.05/heur night shift premium.

PEA



LECRKASES

Probationary rate will normally apply far the probationary peried.

Experienced workers may be started at any level within the wage range, subject to
the approval of the mill manager.

*"R" indicates inorcases by recommendations of mill manager. (¥here range provides
maximum higher than top of applied scale increases above top of arrlied scale are
mads 08 recoarsndation of mill manager. )

Probationary rate Frebationary rate ‘ , Probationary rate

After 3 months After 3 moaths - After 3 months

Preobationary rate Probationary rate .51/hr.

after 3 months after 3 months . 5H/hre

56/kre

«59/hx.

62/hr, 



ENTENTE DX TRAVAIL

Entre: ‘
BELDING CORTICELLI LIMITZD, une tion
légalement constituée, ayant son siège social
& Montréal, province à

Ci-après appelée “la Compagnie”, partie de prenière
part,

« québec,

-et-

LE SYNDICAT HATICHAL 273 OTLOYES DU BRAID INC,
une association d'’emsioyés dâmneut snregistrée
et incorporée en vertu de la Loi des Syndicats
Professionnels, j.F#.. loll, ehapitre 162, repré-
sentant les employés de la partie de prenière
part à son usine de Coaticoox, conformément au
certifieat de recorna!ssance émis à uébec par
la Commission des ‘elations Ltuvrières de la pro-
vinee de Çuébec, le 22 mai loh7.

Ci-aprds appelée "le Syndicat”, partie de seconde

ATTENDU QUE la Compagnie et le Syndicat sont
d'opinion qu'il est de leur fntérêôt mutuel qu’une
entente colleetive de travail récisse leurs rela-
tions;

CONSEQUELMENT le Syndieat National Des Euployés
du Braid, Inc., autorisé par une résolution adop-
tée À une assenbiée générale de ses nenbres, et
Belding Corticellf Linited eonviennent tel que
suit:
 

  



Rag ees a dk a HAE ache aa

1.01

ARTICLE A

BUXGENERAL

Cette convention est cemelue eatre les parties
aux présentes afin que les relations entre la
Compagnie ot 5es exnployés, en matière de négo-
oiations collectives se poursuivent dans l'ordre.
Les deux parties désirent par leur collaboration,
continuer 3 maintenir des relations harmonieuses
entre la Compagnie et ses cuployés, et régler
à l'amiable, de lu façon ci-après Gôterninée
les différends ou griefs qui peuvent surgir de
tenps en temps,
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2.01

ARTICLE 2

RECONNAISSANCE ET DELIMITATION

La Coxpagnie reconnaît le 3yndicat comme l'agent
négouiateur des enployés, tel que dâmnent certifié
par la Commission des Relations Cuvridres de
Québec le 22 mai 1047, pour tout ce qui a trait
aux matières proprement couvertes par cette con-
vention dans ou l'égard de sou usine située À
Coaticookx, juébec, excepté:

a) les coutremaîtres, personnel de
bureau, gardiens, voyageurs; et

b} gérunts, suri:tendants, eù reprée
Sentants de l'enployeur dans ses
relations avéc ses exployés.

Le mot "exployé” ou "employes®, qui se rencontre
dans cette convention, désigne un ou tous les
employés qui font partie de l’unité contrac-
tuelle définie plus haut, sauf si le contexte
le stipule autrement.

Le pronom maseulin utilisé dans cotte couvention
comprendra le pronou féminin quand le contexts
Stappliquera et si la forme masculine d'un nom
est utilisdée, slle coaprendra aussi la forms
féminine pourvu que le eontexte soit applicable.
 

  



ARTICLE 3

RESKR\VE DES FONCTIONS
ADHINISTHATIVAS

3.01 Le Syndicat recounaft qu'il sppartient exclusi-
vemsnt À la Coupaçnie:

a) de maintenir l’ordre, la discipline
et l'efficacité;

b) d'enbaucher, renvoyer pour juste raison,
classifier, diriger, transférer, pro-
mouvoir, décihoir, suspendre, et dis-
cipliner les employés; et

e) en général, de gérer l'entraprise indus-
trielle dans laquelle la Compagnie est
engagée et sans restreindre la généra-
lité de ce qui précède, déterminer les
produits À être manufacturés, les mé-
thodes de fabrication, les cédules de
production, la sorte et l'explacenent
dea machines at outillage, les procé-
dés de fabrication, de techuique et de
dessin do ses produits, le contrôle
des matériaux et pièces À 8tre incorpo-
rés dans ses produits et l'extension,
la limitation, la réduction ou la ces-
sation des opérations.

Lorsque l'exercice des fonct{vons aininistratives
affecte las droits des employés tel que définis
dans cette convention, le sujet peut constituer
un grief et étre traité en vertu des dispositions
des articles 7 et 9 de cette convention.

  



   
   
    
      

  
  
  

    
  
  

 

ARTICLE &

AUCUNE DISTINCTION NI INTIMIDATION

4.01 La jie, tant en son propre non qu'au nom
des r sentants, et le Syndicat, tant en son
nom qu’au non de ses représentants et de ses
meubres, conviennent, de façon générale, de
n'exercer aucune distingtion, coercition ou
intiidation 8 ltendroit des esplaycs A cause
du fait qu*ils scraflent me:bro3 ou nom d'une
Organisation ouvrière lsgitine, ou À cause de
leur activité ou de leur iractivite daus une
telle organisation ouvridre,

- De façon particulidre, la Coxpagnie convient de
ne pas refuser d'employer une personne parce
qu'elle est membre ou officier du Syndicat, ni
de chercher par {utinidation, nenace de renvoi
ou autre menace, ou par l'imposition d’une peine
ou par quelque autre moyen, À contraindre un
employé ds s'abateuir de devenir nembre ou
officier du jyndioat ou à cesser d'être mnenbre
ou officier du Syndicat,

  

     
  
  
    
  
  

 

De façon particulière, la Cospagnie et le Syndicat
conviennent de ne pas user d'intinidation ou de
menaces pour amener un employé À devenir membre,
À s'abstenir de devenir membre ou À cesser d'être
membre du Syndicat,

 

        
  

         

        

        

  

Il est en outre convenu qu’il ne sera fait ausune
sollieitation de membres, perception de cotisations,
ou autres activités êu Syndicat durant les heures
de travail sur les prézisses de la “owpa:nie
excepté tel que permis par ostte convention. Il
est entendu que, 81 elle n'a pas été approuvée
d'avance et par éerit, aucuue assemblée du syndi-
cat ou de ses membres ne peut êtru tenue sur les
prémisses de la loryagnie.

Un employé qui viole l'une des dispositions de cet
article peut être truité de façon appropriée par
la Co::parnie en vurtu das dispositions de l'’artis)é 3.



   
ARTIC 5

REPRESENTATION DU SYNDICAT    
  

  

Les délégués du Jyndieat peuvent aider les
enployés dans leurs départements ou groupes
de départeuxents respectifs À présenter leurs
griefs aux représentants désignés par la
Co:upagnie, le tout conformément À la Procédure
des Griefs. Un délégué représentera chaoun des
départements ou groupes de départzents suivants
et devra être un employé du départeuent ou
groupe de départements qu'il représente:

 

      
   

   
    
   

1, Département du Braid
(Braîding Department)

2. Département du tissage
(Weaving Department)

3. Départezent du finisaage
(Finishing Department)

J, Département du bobinage
(Spooling Departæent)

5. Teinturerie (Dyehouse)

    
      

             

  
    
  6. Entrepôt et ixpéditien

(warsliouse and 3hipping)  
  

  

    

   Te Atelier des machines
(Kachine hop)

  

  
ée

Cependant, dans le cas de réorganisation, la repré-
seutation du Syndioat peut être modifiée d'un
commun accord entre la Compagnie et le jyndicat.

 

Xquipe de nuit.

      
Le Syndicat avisera la Compagule par écrit du choix
de ses délégués et du départemcnt ou groupe de
départements que chacun représcnte et de tout chan~
gement dans la désignation ou le persounel des
délégués avant que la Coupagnie ne soft tenue de
les reconnaîire.

5.03 Les euplorés ne seront pes éligibles à agir some
déléguis moins qu'ils ne soient agés de vingt
et un (21) ans ou plus et qu’ils n'aient au moins
une (1) année de service continu avec la Conpagnie.

 

  
      

   

        
     

 

  



ARTICLE 5 (Suite)

REPRESENTATION DU SYNDICAT
 

Il est entendu que chaque délégué doit exécuter
son travail régulier pour la Conpagnie et que,
s'il est néceasaiîre, qu'il s’ocoupe d’uu grief
durant les heures de travail, il ne quittera pas
son travail avant d’avoir obtenu la pernission
de son contremaître. =Æn reprenant son travail
régulier, le délégué se rapportera À son contre-
maître et, s'il en est requis, expliquera son
absence au travail.
 

  



Pans les quinze (15) jeurs qui suivent la signe-
ture de cette convention un comité de Bonne
Entente sera formé, Ce oomité ceanstituera um
forum pour la discussion des problèmes relatifs
à l'application de cette convention ct aura le
pouvoir de soumettre ces recommandations par
éerit au Gérant de l'usine et au comité exécutif
du Syndisat. .

Le eomité de Benne Entoate se composers de six
(6) membres, dont trois (3) seront nommés par la
Cempaznie et trois (3) par le Syndicat. Les
trois (3) membres nommés par le Syndicat devront
être des employés et devront avoir les qualifications
d'âge et de service requis pour le poste de délégué
de département.

Le comité de Bonne Entente pourra tenir des
assemblées régulières mensuelles en dehors des
heures 2e travail, excepté lorsqu'il en sera
sonvenu autrement, mais 11 peut aussi se
rassembler plus fééquemment par entente mutuelle
ou tel que requis par les dispositions de cette
sonveatien,

Un des membres du comité de Bonne Enteante agira
comme secrétaire et enregistrera les minutes
efficielles des assemblées.
 

  



ARTICLE 7

PROCHOUNT DIS GRIEFS
 

Les deux parties aux présentss désirent que les
plaintes des saployés soient uJustées aussi
vite que possible. 51 une plainte se présente
elle peut être traîtée selon la procédure sui-
vante:

Stage Ro, 1:

Entre l'exployé et son sontremalitre, L'empleyé
peut être acconpagné de son délégué, s'il le
désire. Le contremaître doit rendre sa décision
en dedans de deux (2) jours ouvrables complets.
A défaut d’un règlement, alors:

3 No. 2:

En dedans des deux (2) jours ouvrables complets
qui suivent la décision rendue au stage No. l:

Xntre l'employé et son contremaître en présence
de l'officier du personnel. L'enployé peut être
accompagné de son délégué, s'il le désire.

En écoutant le grief, en résumant les faits per-
tinents et en reliant le grief à la lunière de la
politique établie de la Coupazuie et aux disposi-
tions de cotto convention en Autant qu'elles sont
applicables, l'officier du personuel tuntora
d’amensr ur rôglumeut entre l'e:ployé ct son
contremattre, A défaut d’un rôglenuent, alors:

Stage Ro. 3:

En dedans de deux (2) Jours cuvrables caaplets
qui suivent le stage No. 2:

Le grief ayant été soumis par écrit au gérant de
l'usine, entre les représentants du Syndicat sur
le Comité de Fonne Entente et le Gérant do l’usie
et/ou toute autre personne ou pursounes désignées
par lui, Le çérant de l'usine rendra se décision
par éerit aux représaptants du syudicat sur le
Comité de Houne tntente dans un délai n’excédant
pas cinq (5) jours ouvrables co:.plets.

SI les méthodes plus haut indiquées n'ont pas
servi À régler un grief qui concerne l'interpré-
tation ou supposé violation de la convention, la
question en litiye peut être soumise À la conci-
liation et, si nécessaire, à l’arbitraye tel que
prévu À l'article 9. 31 aueune demande de conoi- 



7.03

7.04

7.05

7.06

7.07

7.08

ARTICLE 7 Suite

PROCEDURE DES GRIEF3

liation ou d'arditrage n'est faite dans les
Qquiase (15) jours ouvrables conplets qui suivent
la décision au stage No. 3, le tout sera considéré
réglé ou abandonné.

Tout grief survenant directement entre la Conpagnie
et le Syndicat peut 8tre soumis par écrit au

stage Ho. 3.

31 un groupe dtemployés dans un département a un
grief, ce grief peut 8tre soulevé par le délégué
du département d'après la procédure décrite au
para-raphe 7.0l ci-dessus.

A h'izporte quel stua;e de là j’rocédurc doa Grierfs,
les parties iutéressées ont druit d'obtenir l'as-
sistance de l'axrloyé ou des e.nloyus (ntéresses et
de tous téuofus requis, et tous les arran-enents
raisonnables serout faits pour peruettres aux parties
d'avoir accès À l'usfne af!: d'uxas'ner les opéra-
tions en litige et de conférer avec les téroins
requis.

Toutes et chacune des linites de temps fixées per
cet article peuvent être prolongées en tout temps
par entente écrite entre la Compagnie et le syndicat.

Toutes les décisions auxquelles en arriveront la
Cozpagnie et les représentants du syndicat aux
stages No. 1, Ho, 2 ou Ho, 3 de la Procédure des
iriefs seront finales et lieront la Co:pa-nie, le
Syndicat et l'employé ou les employés en cause,

alien dans cette convention ne doit être interprété
somme enlevant à un employé iudividuel le droit
de présenter personnellement une plainte ou un
grief A la ::/ozpa..nie en suivant les procédés habi-
tuels sans l’'intervantior ou l'assistance d'un
délégué Où sutre représeutant du .yndicat, _

AC
<
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ARTICLE
SUSPENSION ET RKNVOI

Les nouveaux employés seront considérés à l'essai
pendant les trois (3) preniers mois de leur
emploi. Le Syndicat ne discutera pas le renvoi
d'un employé l'essai et un tel renvoi ne
pourra pas faire le sujet d'un grief.

Dans le cas ou un employé permanent prétend avoir
été injustement congédié, sa prétention sera
traitée comme un grief si un exposé de ce dit
grief est soumis au Gérant de l'usine dans les
eing (5) jours ouvrables oomplets suivant la
cessation du travail de l'employé pour la Com
pagnle, et dans un tel oss, les stages Yo. 1
ot,No. 2 de la Frooédure des Criefs seront

Se

Un grief de ee genre peut être réglé entre le
Comité des Griefs et la Compagnie en

a) eoafirmant la décision de l’adni-
nistration en renvoyant l'employé
permanent;

b) Féinstallant, avec pleine compensation
pour le temps perdu, l'employé per-
manent qui avait été ocongédis;

Ou par tout autre arrangement considéré
Juste et équitable,
 

  



ARTICLE ¢

CONCILIATION EZ ARBITRAGE
 

Quand l'une ou l’autre des parties demande
qu’un rie: soît soumis & la conciliation et,
81 nécessairu:, à l'abbitrage, tel que prévu
ailleurs dans cette convention, elle fera cotte
demande par écrit qu'elle adressera à l’autre
partie et le tout tombera sous les dispositions
de la Loi des différends ouvriers de “uébec
(1941 h.5..., chap. 167).

Aucun cas ne peut 8tire scumis A l'arditrage
s'il n’a suivi les stages antérieurs de la
Procédure des Griefs 2 moins qu'il en soit prévu
autrezent dans cette convention.

Le eonseil d'arbitrage ne sera pas autorisé A
rendre une décision incompatible avec les dispo-
sitions de cette convention, ou à changer,
modifier ou amender aucune des dispositions de
cette convention.

Une décision rendue par la majorité des nenbres
du eonseil d'arbitrage sera finale et liera
les parties aux présentes.
 

 

  



ARTICLE 10

CONTINUITE Di TRAVAIL

A cause de la sage procédure établie par le
règlement des griefs le Jyndicat couvient qu'il
n'y aure pas de grève, sortie, ralentisseneut,
grève sur le tas ni autre action collective qui
arrôtarait, restreindrait ou eatraveralt le
travail ou la production.

Il est entendu que tout employé ou employés
partieipant ou incitant & une telle action col-
lective peut être traité par l'administration
selon les dispositions de l’article 3 de cette

convention.

La Compagnie convient de ne pas causer ou or-
donner aucun renvoi en masse (ou contre-grève)
partiel ou complet, de ses employés.

men ee+ ert
 

  



ARTICLE 11

ANCTENNUTÉ

L'anscienneté sera reconnue sur une buse dépar-
temnentale seéulenent et sera basée sur la durée
de service continu avec la Coupaguie.

Un employé sera considéré À l'essai et ne sera
placé sur la liste d'anofeuneté que, quand fl
aura été A l'enploi de la lonpaynie pendant une
période continue de trois (5) mois de calendrier,
après quoi son ancienneté cousencera à courir à
la date de son dernier enbauchage.

des listes distinctes d'ancienneté pour les
esployés rasoulins et fézinins seront établies
dans chacun des groupes professionnels suivants:

1. Braid (Braiding)

2, CGurdage (Farping)

3. Tissage ( seaviug)

k, Finissaze de lacst (lav: fi_ishing)

5. Finissage de braid (Braid & "ape Finishing)

6. Bobinags (3pooling)

7. Teinturerie (Dyehouse)

8. intrepdt (Jarenouse)

9. u«xpédition (shipping)

10, ateljior des !aohines (uacni:e hop)

Pourvu que, dans l'opinion de la Counagnfe 11 y
ait habileté, co:pètouce, efficacité évalus, le
tout su/et aux restrictions du pararunhe ll.u2
ci-dessus, le durnfiur euployé é:bauché sera, au
cas de mise à pied, le prenfier wis A pled et, de
la même manière le dernier ais A pied sera le
premier réengagé.

In cas de prozotions, avancesonts, mutations et
baisses en grade, la préférence sera accordée à
l'exaployé qui a le plus long service, le tout
sujet sum conditions d’'habîleté, de co:pétsuce
et d'efficacité, prévues au parazraphe 11.04 of-
dessus. -

  



ARTICLE 11 (Suite)

ANCTEXKETE

Quand un exployé qui a été transféré À une posi-
tion qui ne se trouve pas dans les lizites de
l'unité contractuelle retourne à une position
qui tombe dans les limites de cette unité, la
longueur du tenps qu’il a servi dans l'unité
contractuelle lui sera porté À son crédit.

Les promotions À des postes de surveillance ne
seront pas sujettes aux dispositions de cette
convention.

La Compagnie ne sera pas obligée de suivre les
règles d'ancienneté quand elle mettra des
employés à pied pourSons de cinq (5) jours
ouvrables complets,

L'ancienneté des ampioyés ui ont servi dans les
Forces Armées de 5e Vajesté sera respectée suivant
les dispositions de la Loi de réhabilitation À
l'emploi eivil, 1942, telle qu'amendée,
 

  



MISE

12.01 Un employé peut perdre toute son ancienneté
quand:

a) 411 quitte volontairement l'emploi
de la Compagnie;

b) 11 est légitimement congédiés

ce) à& la suite d'une mise à pied, il
fait défaut de revenir à l'ouvrage
dans les neuf (9) jours qui suivent
un avis de rappel donné par la
Compagnie per poste recommandée.
(Lorsque, dans les cing (5) jours qui
suivent un tel avis, un employé
informe la Compagnie de son intention
de revenir à l'ouvrage dans les neuf
(9) jours qui suivent la réception de
l'avis de rappel, mais est incapable
de se rapporter à la date et au temps
spécifiés pour des raisons en dehors
de son contrôle, son nor peut, à la
discrétion de la Conpagnie, être
laissé sur la liste d'ancienneté);

11 a été mis à pied pour plus de
trois (3) mois consécutifs;

il est absent sans permission ou sans
excuse acceptable par la Compagnie
pendant dix (10) jours ouvrables con-
sécutifs.

C’est le devoir des employés d'aviser rapidement
la Compagnic de tout changement dans leur adresse,
Si un empleyé fait défaut de ce faire, un avis que
lui enverr: la Compagnie par poste rocomandée,
sera consiééré oorme recu le jour ouvrable qui
suit la date d'expédition.

Un employé ne perdra pas son ancienncté pour absence
due à la maladie, 4 un accident ou 4 une autre
raison inévitable, aette absence ne dépassant pas
trois (3) mois.

  



ARTICLE Suite
D'ANCLENNETR

12.04 Quand un employé se trouve incapable de se
porter À l'ouvrage, Îl en prévieñndra son coatre=naitre ou le département du Personnel avant la fia

du premier quart dont il est absent.



153.01

13.02

13.03

13.04

ARTICLE
= SEPA,

Quand un employé quitters le service de la Com-
pagnie entre le premier (ler) mel et le conmence-
ment de la période de vacamce, il aura droit &
une indemnité de séparation de 941 qui sera cal-
culée en prenant Tr base tous les gains payés
par la Comparnie 2 cet employé depuis la
dernière date d'enbeuchage pour travail accompli
durant la période commsngant su premier (ler)
mel de l’année précédente et finissant avec et
comprenant la dernière journée travaillée,

Quand un enployé quittera le service de la Com
pagnie après la période de vacance et avant le
premier (ler) mai, 11 aura droit À une indemnité
de séparation de 9% qui sera calculée en prenant

Tr base tous les gaîns payés par la Conpamie
cet employé depuis la dernière date d'embauchage

pour travail accompli durant la période commençant
au premier (ler} mat de l'année précédente et
finissant avec et ‘omnprenant la dernière journée
travaillse.

Quand un employé qui a conplété au moins cing
(5) années de servive contiau est mis à pied à
cause d'un manque d'ouvrage, il aura droit à une
indemnité de séparation additionnelle &e 2% qui
sera calculée tel que prévu au paragraphe 13.01
où 13,02 oi-haut, selon le cas,

Il est entendu que, quand le renvoi d'un employé
est justifiable 1l n’aura pas droit à l'indemnité
de 1505,on prévue aux paragraphes 13.01, 13,02
e oU>e
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ARTICLE24

SALAIRES

14.01 La Compagnie convient de payer et le Syndicat d'ae-
septer, pour la durée de eette convention, la oédule
des taux de salaire qui a été nô;ociée à la présente
‘date et sur laquelle les deux (2) parties se sont
sntenfues, pourvu que la Compagnie et le iyndioat
puissent, chacun de leur côté et séparément, demander
la réouverture des négociations sur les taux de salaire
une fois pendant la durée de cette coavention, en

, @visant l’autre pertie par écrit en aucun temps
entre le premier (ler) mars 1950 at le quinze (15)
mars 1950. Les négociations devront comuencer dans
un délai n'excédant pas trente (30) jours et de pas
moins de quinze (15) jours après la date À laquelle
cet avis écrit aura été reçu par l'autre partie.
Ces négocietions seront sujettes aux dispositions
de l’article 22 de cette œnvention.

  

 

   

 

  
  
   

  

  Il est entends que tout ajustement dans la cédule
des taux de salaire qui peut être négocié, tel que
révu au paragraphe 14,01, prendra effet le premier
ler) avril 1950,

  

 

  
  

    

  

 

La Compagnie et le Syndicat conviennent que, si
l'accord ne se fait pas sur les salai res dont 41
est question au paragraphe 14.01, les dispositions
de l'article 10 ne s'appliqueront pes,

14,04 Les gages continueront d'être payés ohaque semaine
en monnaie légale canadienne.

  

 

      

  
    
  
  
    
  
     
  
      
    
  
   

Rien dans cette convention n'empéchera la Compagnie
âe fixer des taux pour des opérations ou olassifioations
nouvelles ou modifiées, ou de fixer des taux de primes
au renderent pour des opérations nouvelles ou æxodi-
fiées, ou pour instituer des systèmes de prines au
rendement ou pour discontiauer cos systèmes de primes
au rendement pour les différentes tâches; pourvu que
telle action ne soit pas prise par ls Compagnie avant
d'avoir avisé le Syndicat et les employés concernés
du nouveau taux, du changement dans la tâche, s'il y a
lieu, et, dans le cas d'un taux modifié, de la raison;
et pourvu, de plus, que le taux nouveau ou modifié
soit, en premier lieu, appliqué pour une période d'essai
de trente (30) jours.

14.06 31, dans les âix (10) jours ouvrables complets qui
suivent immédiatement la dite période d'essai, un
employé soumet une plainte à la Compagnie concernant
l'équité d’un nouveau taux, une telle plainte peut être
l'objet d’un grief cencernant le taux aux pièces en
dispute et sera traitée selon les dispositions des
paragraphes 14.07, 14.08 et 14.09.



   

 

    
  

    
    

    
      

  
  

  
  
  
  
  

    
  
  
  

    
  

    
    

  
  
  
  
  
  

    

SALAIRES

94 ua tel grief se présente, les stages No. l et
No. 2 de la Procédure des Criefs seront omis,
Le Comité de Ponne Entente se réunira aussitôt
que possible, mals dans un délai n'ercédant pas
les trois (34 jours ouvrables complets après
l'enregistrement. du grief, dans le but d'étudier
un tel grief et pour examiner les olireonstasces
qui l'acoonpagneft,

14,08 Aprds que l'étule et ltexamen du grief en question
sera sompléié, ce qui doit se faire dans un délai
n'excédant pas dix (10) jours ouvrables complets
qui suivent la réunion du Comité ou toute autre
période de temps déterminée par le Comité, les re-
commandstions du “onité de Fonne “ntente seront
exposées par écrit au Gérant de l'usine et au
comité exéoutif du lyndicat et le grief sera soumis
au stage Yo, 7 de la Procédure des Criefs. Deans
telle ciroonstanse les recommandations écrites du
Comité de Bonne "ntente constitueront la soumissien
écrite du grief au G3rant de l'usine.

14.09 A défaut d'un règlenent, par les démarches ci-dessus,
de tout grief concernant un taux aux pièces, le
taux ea litige peut être soumis à la conetllation
et, si nécessaire, à l'arbitrage, tel que prévu à
l'article 9, afin d4'sn venir à une entente ou
décision finale concernant l'équité du taux en
litige.

51 l’une ou l’autre des parties, en confornité aves
les dispositions de cette entente, demande qu’un
grief concernant un taux aux pièces soît soumis à
la cuneiîliation et, si nécessaire, à l'arbitrage,
les employés à l'ouvrage auquel le taux en litige
s'applique seront rémunérés à leurs rains horaires
moyens basés sur une période de douze (1°) semaines
immédistement précédant le mise en force du taux en
dlapute, à partir de la date à iacuelle la demande
de conciliation et, sil nécessaire, arbitra,e aura
été faite, at ce jusqu'à ce qu'on en arrive à une
entente finale.      

   

     

 

  
31 un nouveau taux n’est pes contesté de la nanière
mentionnée ai-dessus et en éedans de la période de
temps presorite au paragraphe 14,06, 11 sers consi-
déré conne é;uitable et accepté par les deux parties,

 



Lorsqu'un taux sera finalement inatitud et
aocepté par les deux parties de la façon préaé-
dente, un tel taux sera mis en vigueur rétro-
activement à partir de la date à laquelle le taux
contesté fut d'abord établi.

Conformément À la pratique 4tatlie par la Come
pagnie et sens restreindre les dispositions du
paragraphe 14.05 ci-haut, un taux aux pièces
qui aurait été en vigueur et qui n’auruit pas
été contesté Tr l’une ou l’autre des parties
dans les dix (10) jours ouvrables complets
sulvaut immédiatement la période d'essai désignée
au paragrapho 14.05 ei-haut, ou tout autre taux
aux pièces autrement en vigueur pour une période
de terps dépassant quarante (40) jours ne pourra
être changé tant qu'il ne se produira aucua
changement dans les matériaux, les méthodes de
fabrication, la tâche, la machinerie et l'outil-
lage, la vitesse “es machines, In fazon ou facteurs
autre que l'habilaté et/ou l'effort au travail
de l'enployé lesquels affecteralent le taux de
production.

La oédule des taux aux pièces continuera à être
disponible, dans l'usine, pour les délégués
départemantaux et les officiers du 3yndioat. Le
3Jyndfisat convient que les taux aux pièces seront
raités comme une information confidentielle ne

dovant être utilisée que pour le rèrlenent des
litiges sur les taux aux pièces, qui peuvent
surgir entre la Compagnie et le jyndicat,
 

  



ARRICIE
CATION &

Tout enployé qui, n'ayent pes été avisé autre-
ment par la Compagnie, se présente au travail
à l'heure fixée pour son quart régulier et pour
qui il n’y à aucun travail disponible dans sa - fiaci (3)
catégorie normale, sera offert deux—2) ‘heures
de travail dans une autre catégorie son taux g=
régulier ou, au choix de la Compagnie sera payé ((.(2.
trois (3) heures dc te-ps à son taux régulier,
en remplacezent. Cependant, les dispositions
de ce paragraphe ne s'appli“ueront pas au cas
de panne d'électricité ou de vapeur, de feu,
d'inondation ou autres oonditions en dehors
du contrôle de la onpagnie.,

Le fait pour un employé de ne pas tenir la
Compagnie au courant de son adresse exacte et
de son numéro de téléphone, a'll en a un, dé-
gagera la Conpaynie de sa résponsabilité
Gérivant des dispositions du parazraphe 15.01
vis-à-vis le dit employé.
 

  



HEURES DE TRAVAIL ET SURTEMPZ

La semaine régulière de travail sera de
cinquante (50) heures, excepté pour les ingénieurs
de machines fixes (stationary engineers) et les
chauffeurs (firemen) dont la semaine régulière
de travail sera de cinquante-six (56) heures.

La journée régulière de travail sera de dix (10)
heures exceptépour les ingénieurs de machines
fixes (stationary ensineers) et les chauffeurs
(firegen) dont la journée régulière de travail
sera de huit (#8) heures.

Tout travail autorisé exécuté par un employé en
sus de sa soxmmîine régulière ou en sus de sa jour-
née régulière sera considéré comme surtamps et
réminéré au teux de temps et demi (lj) du taux
horaire régulier de l'employé dans le cas d’un
enployé au temps, et au taux de temps et demi des
gains horaîres moycas de l'employé, excluant
ls surteaps, pour la période de paye en cours,
dans le cas d'un employéd aux pièces.

Bien que cet artivle détermine les heures régu-
lières de travail par jour et par semaine, il ne
toit pas être traduit ou interpréts comme étant
une garantie de la part ds la Compa~nie d’un
certain nombre d'heures de travail par jour ou
d'un certain nombre de jours de travail par semaine,

Un employé n'aura pas droit d'être rémunéré sous
deux dispositions ou plus de cette convention
concernant un même travail 4 moins qu’il en soit
spécifiquement prévu autrement.
 

  



ARTICLE 1

JOURS DE CONGE

Les congés suivants seront accordés à tous les
employés, exoopté sux préposés à l'entretien
qui pourraient être requis:

Le Jour de l'An
L'Zpiphanie
Le Vendredi Saint
L*Ascansion
La Fête du Travail
La Toussaint
L'Immaculée Conception
La Noël

Sujet aux dispositions du paragraphe 17.03 ei-
les euployés seront payés pour le

nombre d'heures qu’ils auraient nornalenent tra-
vaillées le Jour de l'An, le Vendredi .:aint, la
fête du Travail et No8l. Les e:.rloyés à l'heure
seront payss à leurs’‘horaires résuliers et les
ezployés aux pièces seront payes À leurs gains
individuels z:oyens, excluant le surte:ps, pour
la période de naye en cours.

  

Afin d’avoir droit d'être payé pour un congé
ci-haut mentionné au paragraphe 17.02, il est
entendu qu'un emrloyé doit:

a) avoir conplété eu moins six (6) mois de
service continu À la date du congé
statutaire payé;

db) travailler son quart régulier couplet
le jour déclaré ouvrable qui préodde
le Jour de congé en cause et son quart
régulier corplet le jour déclaré ouvre-
ble qui suît le dit congé; ou se rap-
porter au travail le dit jour de congé
statutaire si la Compagnie lui desiande
de le faire et exécuter le travail qui
pourrait lui être confié.
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ARTICLE
Vv CRS PA

18.01 Les employés auront droit aux vacances suivantes,
dont la rémunération sera caloulée telle que prévue
dans les paragraphes 16.07 et 18.03:

a) Tous les employés, excepté ceux qui
sont nécessaires i l'entretien, auront
droit à une vacance annuelle continue
de quatorze (14) jours pendant la
fermeture de l'usine qui aura lieu
entre le premier (ler) juin et le
trente et un (31) juillet au temps
que déterminera la Compagnie.

Les employés nécessaires À l'entretien
qui seroat requis de rester en devoir
durant cette fermeture de l'usine
auront droit de prendre, à un tenps que
déterminera la Compagnie dans les douze
(19) mois qui suivent le trente (30)
avril, uns vacanoce snpuelle d'une jour-
née pour chaque mois du calondrier de
service continu dans la période de
douss (12) mois qui ze termine au
trente (30) avril inolusivement.

Chaque employé qui a complété moins que cinq (5)
années de service oontiau au trente (30) avril
aura droit à une rémunération de vacance de 2%
qui sers calculée en prenant pour base tous les
gains de l'enployé payés par la Compagnie depuis
la dernière date d'enbauchaze pour travail
accompli dans les douxe (1P) mois qui se terminent
au trente (350) avril inclusivement,

Tout employé qui a complété au moins oiling (5H)
ans de service coutiau le trente (30) avril aura
droit à une rémunération addttionnelle de vacance
de 2% qui sera caloulée en prenant pour base tous
les raîns de l'employé payés par la Compagnie pour
travail accompli dans les douze (1°) môls qui
se terminent au trente (30) avril inclusivement.

Personne n'aura éroit aux vacanues payées sur la
base décrite plus haut à moins qu’il ne soit un
employé le jour ouvrable qui préoède immédiatement
la période des vacunces,

Des avis spécifiant les detes des vacances seront
affichés dans l'usine au moins trente (30) jours
Avant les périodes des vacmoes. 



ARTICLE 19

PZRIODE DE REPOS
 

Conformément À sa pratique établie, la Compagnie
continuera d'accorder À chaque journée ou nuit
travaillée à plei:: tenps, À tous les euployés
du quart de 'our une (l) période de repos de
dix (10) minutes avant at une (1) période de
repos de dix (10) minutes aprds l'heure du dîner;
et & tous les employés du quart de nuit, une (1)
période de repos de dix (10) minutes avant et une
(1) période de repos de dix (10) minutes après
minuit. Le monent auquel sera prise chaque
période de repos, sera déterniné par la Conpagnie.
 

  



20.01

ARTICLE 20

DEDUCTION DES COTISATIONS

La Conpagnie devra, sur réception d’une autorisation
écrite, volohtairement signés par un employé, et
non autreaent, déduire Ge la première paye due à
tel enployé durant chaque mois de cnlendrier ses
cotisations syndicales mensuelles aussi longteaps
que cette autorisation sera en visueur, et elle
en fera remise uu trésorier du »:yvrndicat avant la
fin du mois au cours duquel la déduction aura été
fuite.

Une fois qu’un employé aura autorisé volontai rement
la Compaznie à déduire ses ootisations syndi oales
tel que prévu Îci, un employé n'aura pas le droit
d'annuler une teile autorisation avant l'expiration
de oette convention tant qu'il demeure un employé.
pe

  



ARTICLE 21

CORREIPONDANCE

Excepté autrement prévu les com:unications
officielles sous forme de correspondance entre
la Compagnie et le syndicat devront être
comme suit:

À la Compagnie:

M. L.A. Baskerville 9 Gérant,

Belding Corticelli Ltd.,
Coatiecok, Pose

es: par lettre recommandée, franc de port

Me LeÂ. Lacroix, Sérant du Fersonusel,
Belding Corticelll Ltd.,,
Casier postal 9,
Montréal, Pele

Au Syndicat:

He ae Coupal ° -

s/& Bsldipg Corticelli Lté.,
Coaticook, I...

ee: par lettru recou::andée, franc de port à
l'agent d'affaires acerédité par le
Syndicat.

Toute communication aiusi échangée sous cette
entente sera confidérés comme renise par une
des parties et reçus par l'autre le jour dtaf-
faires suivant la date de la mise & la poste,
 

~~
pa

  



ARTICLE 22

DUREE XT LODIFICATION DE L'ENT/FTE

Cette convention demeurera en vigueur pendant un
an à partir du quinzième jour d'août, 1949 coufor-
mément aux lois de la Province du “usbec et se
renouvellera autonatiquenent par la suite pour
des périodes respectives d’un an, À soins que
l'une ou l'autrs des parties notifie l'autre
partie par écrit pas noîns de trente (30) jours
et pas plus de soixante (60) /vurs avant la
date annuelle d'expiration do son désir d'auender
ou de mettre fin À cstte convuution.

La modification, le renouvellsmsiat ou la nouvelle
négociation de cutte gouveniion se feront confor-
mément À toutes iesdispositions de la Lol des
Relations Guvrières de ,uébec (..:... 1041, Chapltre
162A) ot lu Lo! des differsnds cuvr' ro (Lo...
1°41, chapitre lu7) et/ou toute autre lérislation
applicable gul pourrait alors silstor.

IN TOI. Lull et après ratification par la
majorité des membres du >yndicat À une assemblée
générale tenue À Coaticook le zsptilue our de
novembre, 1049 chacune des parties aux présentes
a fait signer cette couvention .ar ses représentants
ddment autorisés, le quinzidwe jour du: novembre,

1989.
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